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ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAÏBE
 (AEC)

14ème RÉUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DES MINISTRES
Port-Au-Prince, Haïti, le 30 janvier, 2009
Accord No.  4 /09
Admission DE la Commission Européenne (CE) DE L’Union Européenne (UE) COMME Observateur A L’Association des Etats de la Caraïbe  (AEC) 
Le Conseil des Ministres,

Suite à:

Article V, Article IX(C) de la Convention d’Etablir l’Association des Etats de la Caraïbe;

Accord No. 4/95 du Conseil des Ministres, qui adopte les termes et les conditions pour la Participation des Observateurs dans les Réunions du Conseil des Ministres et des Comités Spéciaux de l’Association;

Considérant que:
La Commission Européenne a officiellement exprimé à l’Association des Etats de la Caraïbe son intérêt à participer en tant qu’Observateur;

L’Union Européenne par l’intermédiaire de sa Commission est un partenaire de développement important aux Etats de région de la Grande Caraïbe aux niveaux multilatéral et bilatéral et a exprimé son intérêt à une coopération plus proche avec l’Association à des sommets successifs de l’UE, l’Amérique Latine et la Caraïbe (EU_LAC);

La coopération doit être fondée sur les objectifs et les principes de l’Association et les paramètres établis pour une telle fonction en accordance avec l’Accord 4/96 du Conseil des Ministres;

S’accorde à:
1. Admettre la Commission Européenne comme Observateur a l’Association des Etats de la Caraïbe. La EC participera en accordance avec les provisions de la Convention d’Etablir l’Association des Etats de la Caraïbe et des Termes et des Conditions pour la Participation des Observateurs dans les Réunions du Conseil des Ministres et des Comités Spéciaux;

2. Inviter la CE à faire des contributions financières ou d’autres contributions à l’Association, comme stipulé dans l’Article 9 de Annexe I de l’Accord 4/95, et d’instruire le Secrétaire Général de faire un contact direct avec la dite institution afin de définir les termes sous lesquelles ces contributions vont être faites.
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